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Pour Madeleine Aubier et Maurice Gabail,
mes grands-parents européens,
qui ont combattu l’Allemagne d’avant
et admiré celle d’après,
qui ont accompagné le Parti communiste
et lui ont préféré la liberté.
Je vous présente Angela Merkel,
vous l’auriez aimée.
Préface
d’Alastair Campbell
Il arrive parfois, rarement, qu’une personnalité ne soit pas seulement une émanation de son époque mais sa définition même. Tout autant que les icônes culturelles, ce sont les figures marquantes de la politique qui façonnent ce que nous pensons et ressentons du monde, génération après génération, et qui tendent à définir une époque. Cela fut le cas pour Churchill et De Gaulle (en bien) et pour Hitler (en mal) et ils resteront structurants pour des générations jusqu’à la fin des temps. Dans mon pays, Margaret Thatcher a ainsi défini les années 1980 et une bonne partie des années 1990. Pendant presque toute la période où j’étais journaliste politique, je n’ai connu qu’elle au pouvoir. Tony Blair, dont j’ai été le porte-parole et le conseiller en stratégie a ensuite marqué, dessiné et défini les années 2000, de part et d’autre du millénaire. Cela peut sembler une évidence et pourtant, nombreux sont les présidents et les premiers ministres à être venus et repartis sans laisser plus de trace qu’une pichenette sur la face de l’histoire. Il m’arrive de donner des conférences dans des écoles et si je mentionne John Major, qui a succédé à Thatcher et précédé Blair à Downing street, je dois souvent rappeler aux élèves qui il était et ce qu’il a laissé. Jamais rien de tel pour Thatcher ou Blair.
Évoquer les « années Mitterrand » n’est pas non plus considéré comme inapproprié ou d’une grandiloquence déplacée : il a incarné de mille façons ce à quoi la France aspirait dans les années 1980. À observer Emmanuel Macron, son extraordinaire ascension jusqu’à l’Élysée à partir de presque rien, son énergie, son charisme et sa capacité tenace à redonner l’espoir à un pays qui en avait grand besoin, je suppose que l’époque portera bientôt la marque des années Macron. Il est trop tôt pour le savoir : tant de choses peuvent déraper pendant la vie et le mandat d’un dirigeant. Mais j’espère que d’ici une décennie, ce qui restera de sa présidence sera d’avoir défini cette France moderne qui se sera construit un nouveau rôle pour elle-même, au sein de l’Europe et d’un monde élargi.
De l’autre côté de la frontière, une personnalité a déjà intégré le club fermé des grandes figures de notre temps, durables, déterminantes, structurantes. Lorsqu’ils se pencheront sur l’Allemagne – et sur l’Europe, où l’Allemagne joue un rôle prépondérant –, les historiens considéreront la période dans laquelle nous vivons non seulement comme celle de Merkel, mais comme « les années Merkel ».
Marion Van Renterghem est fascinée par la chancelière, à juste titre. C’est parce que je partage sa fascination et son admiration que j’ai placé Angela Merkel au premier rang des dirigeants politiques contemporains dans mon livre Winners and How They Succeed, consacré aux champions dans les domaines du sport, de l’entreprise et de la politique. Elle compte parmi les rares Allemands dont la famille fit le voyage d’Ouest en Est, à une époque où la plupart cherchaient à fuir dans la direction inverse. Elle s’est retrouvée enfermée du « mauvais » côté du Mur de Berlin. Elle excellait à l’école, particulièrement en mathématiques et en russe, développant alors des qualités que l’on retrouve dans sa manière d’exercer sa fonction aujourd’hui – calme, rationnelle, fondée sur des faits probants. Son sens politique s’est développé lentement, tranquillement, de telle sorte qu’à la chute du Mur, elle était prête pour savoir exactement de quoi son avenir serait fait : elle s’attellerait à la politique pour contribuer du mieux possible à ces années, dont elle avait la conviction qu’elles offraient une opportunité extraordinaire à l’Allemagne et à l’Europe.
Fascinante, elle l’est aussi parce qu’elle représente une des rares femmes dans un monde, celui des dirigeants de la planète, dominé par les hommes. « Je ne suis pas vaniteuse. Je sais utiliser la vanité des hommes », dit-elle. Une femme très privée dans un rôle très public, qui préfère rentrer chez elle tous les soirs dans le modeste appartement qu’elle habite avec son mari plutôt que de vivre dans les fastes de la chancellerie. Une femme extérieurement dépourvue du charisme que l’on considère ordinairement comme un attribut nécessaire du dirigeant moderne, mais ayant intérieurement la maîtrise de qualités bien plus essentielles que la belle apparence, les tenues stylées, la rhétorique flamboyante ou la capacité à emporter le public d’une salle entière en lui insufflant la crainte ou l’amour. Une femme, surtout, dont la politique et le sens du service public sont conduits par des valeurs fortes et permanentes, capables de résister aux changements et au désordre du monde – autant que par une équipe de conseillers fidèles qui travaillent à ses côtés, avec loyauté et en toute discrétion, depuis de nombreuses années.
Ce sont ces valeurs, ajoutées à sa longévité à la tête de la chancellerie – dans un système pourtant conçu pour éviter la concentration des pouvoirs –, qui font d’Angela Merkel un emblème de l’Allemagne moderne et qui déterminent l’importance mondiale de son rôle. Quel autre dirigeant européen aurait pu survivre politiquement à la décision qui fut la sienne d’ouvrir les portes de l’Allemagne et de l’Europe à des centaines de milliers de réfugiés fuyant la guerre civile en Syrie ? Je doute qu’il y en ait eu un seul. Si elle a réussi à maintenir sa popularité intacte au-delà de cette épreuve, c’est parce qu’elle a préalablement construit un capital de réputation, à une époque où la réputation est le bien le plus précieux. C’est de ce même capital qu’elle a pu se prévaloir quand a éclaté la crise de la zone euro, moment d’extrême tension et de danger. Sans doute, avec le recul, aurait-elle pu prendre les initiatives et conduire la complexité des décisions mieux qu’elle ne l’a fait. Mais elle avait un objectif tenace et, pour l’atteindre, une détermination absolue : sauver l’euro au risque de perdre l’Europe. Là encore, son capital de réputation a joué.
Angela Merkel est à la hauteur de sa réputation. Elle y travaille, guidée par ses valeurs. Impossible d’imaginer que sa carrière puisse s’achever dans un scandale financier, comme ce fut le cas pour son mentor et prédécesseur Helmut Kohl – ce à quoi elle a prêté son assistance sans aucune pitié. Mais, tout comme le nom de Kohl restera associé à son éminente réalisation, la réunification de l’Allemagne, Merkel qui a déjà traversé différents moments de crise périlleux pour son pays et pour le continent s’inscrit déjà dans l’histoire par sa manière d’incarner l’Allemagne, l’un des pays les plus admirés et respectés dans le monde.
Au Royaume-Uni, pendant la campagne pour les élections générales de 2017, Theresa May a récité un slogan comme un mantra : « un gouvernement fort et stable ». Elle était devenue première ministre un an plus tôt, après la tentative ratée de son prédécesseur, David Cameron, de maintenir la Grande-Bretagne dans l’Union européenne au moyen d’un référendum qui a affreusement mal tourné. Ce slogan, elle l’a répété comme un robot et si souvent que c’en est devenu une blague nationale. Elle nous remettait en mémoire, malgré elle, le conseil que les acteurs se voient prodiguer à leurs débuts : « N’explique pas, montre. » Angela Merkel gouverne son pays avec force et stabilité depuis plus d’une décennie. Elle ne va pas crier sur les toits qu’elle est forte. Elle est forte, point.
Ce fut un triste jour pour moi, en mai 2017, pile la semaine de mon 60e anniversaire, quand Angela Merkel a déclaré, après la première réunion de l’OTAN et le premier G7 de Donald Trump, que l’Allemagne ne pouvait plus considérer les États-Unis et le Royaume-Uni comme des partenaires sur qui l’on pouvait compter entièrement. C’était triste et humiliant de nous voir assimilés à l’Amérique de Trump. Ma tristesse était accrue du fait que je suis un Britannique européen et que je ne me remets pas de la défaite du référendum, de l’indigence de Cameron qui a constamment confondu stratégie et tactique, des mensonges éhontés de Boris Johnson qui en a été récompensé ensuite en étant nommé ministre des affaires étrangères par Mme May, laquelle a changé d’avis en cours de route sur le Brexit – elle y était opposée avant d’être première ministre et y est soudain devenue favorable après. Tout cela ouvrant la voie, selon moi, à une catastrophe politique et économique.
Nous avons prouvé que nous ne savions pas ce que nous voulions, mais la réponse de la chancelière Merkel, elle, a été claire. Elle ne voulait pas le départ du Royaume-Uni de l’Union européenne. Même après le vote, elle espérait qu’une forme d’arrangement pourrait être trouvée pour éviter les pires excès d’un « Brexit dur ». Mais plus Theresa May se braquait, plus il devenait évident que la volonté de Merkel, confortée par l’élection de Macron en France et leur souci commun de relancer le moteur franco-allemand, était de penser en priorité à l’Europe. Oui, pour Merkel, l’Europe est une valeur. Elle l’est tout autant pour Macron qui a eu la force de l’affirmer et de s’y tenir en ayant pleinement conscience que les valeurs européennes étaient impopulaires. Angela Merkel et lui sont restés fidèles à leurs idées et n’ont pas tergiversé, comme Theresa May l’a fait de manière si légère et, à mes yeux, tragique.
Si je reprends un instant ma casquette de conseiller en stratégie de Tony Blair pour me tourner vers le passé, je n’ai que des regrets de constater qu’avec Merkel en Allemagne et Macron en France, Blair a peut-être exercé le pouvoir en Grande-Bretagne deux décennies trop tôt. Mon Dieu, dire que Macron n’avait que 16 ans quand Tony est devenu leader du parti travailliste ! Comme Marion l’écrit, il reste le plus europhile des dirigeants britanniques. Il lui confie dans une interview avoir compris que sa différence politique avec Angela Merkel, elle de centre-droit, lui de centre-gauche, était pour l’essentiel « une question de provenance » – à savoir son expérience de l’Allemagne de l’Est. Mais ils sont tous deux centristes, comme Macron. Pendant les années où Tony était au pouvoir, nous avons essayé d’amener le Royaume-Uni à abandonner son scepticisme envers l’Union européenne et de faire comprendre que nous devions nous engager fortement en Europe pour y jouer un rôle de premier plan. Le résultat du référendum indique clairement que nous avons échoué dans cette entreprise, mais je ne cesse de penser, alors que l’Amérique se replie sur elle-même, à ce qu’un triangle de pouvoir Blair-Merkel-Macron en Europe aurait pu accomplir. Malheureusement, le triangle May-Merkel-Macron a beau avoir trois « M », il ne marche que sur deux pattes.
Au moment où Angela Merkel s’apprête à embarquer pour un quatrième mandat, il est instructif de réfléchir sur sa longévité. Elle a travaillé avec trois présidents américains – George W. Bush (de manière assez proche), Barack Obama (très proche) et Donald Trump (pas proche du tout et sans espoir de le devenir un jour) ; quatre premiers ministres britanniques – Tony Blair (proche, mais pas au point de vouloir de lui à la tête de l’Europe), Gordon Brown (respecté pour son rôle dans la crise financière mondiale), David Cameron (proche, mais avec une inquiétude vis-à-vis de sa toquade, le référendum, dont on voit les conséquences) et maintenant May (pas fiable) ; quatre présidents français – Jacques Chirac (son style vieille France), Nicolas Sarkozy (énergique et fatigant), François Hollande (reposant mais difficile à déchiffrer) et maintenant Emmanuel Macron (une sorte de gendre idéal). D’ailleurs, les noms forgés par son alliance avec les présidents français – Merkozy, Merkollande, Merkron – l’ont toujours placée en tête de l’équation. Pourquoi pas Sarkel, Hollerkel, Markel ? Je pense que nous connaissons la réponse. Mutti passe en premier. Et plus elle persiste au pouvoir, plus elle impose son autorité.
Seul le président russe Vladimir Poutine peut rivaliser avec son endurance et son énergie à ce niveau de l’État. À une petite nuance près : elle doit gouverner dans les règles d’une authentique démocratie et non dans la version fausse, oligarchique et kleptocratique que le président russe a mise en place. Tous deux symbolisent la différence entre un leader qui fait naturellement autorité et celui qui impose son autoritarisme. L’expérience intime qu’a Merkel de l’Allemagne de l’Est lui permet de comprendre, mieux que d’autres, Poutine et la Russie. Un des moments les plus étonnants de ce livre, pour moi, est le récit de sa visite en Russie en 1990, avec Lothar de Maizière, le premier et dernier dirigeant élu de RDA dont elle est alors la porte-parole. « Prends le bus, le métro, parle avec les gens », lui dit-il. Plus tard, Merkel revient et lui rapporte ce qu’elle a noté. « Les Russes disent : “Staline a gagné la Seconde Guerre mondiale et Gorbatchev est en train de la perdre.” » Voilà un résumé de la pensée de Poutine et une analyse qui expliquent en grande partie son action. Le rôle d’Angela Merkel dans les crises provoquées par la politique agressive du Kremlin fait d’elle une figure clé de l’opposition au président russe, dont on peut penser que l’histoire le jugera avec moins d’indulgence qu’elle.
Être un bon dirigeant en Allemagne est sans doute plus facile que ce ne l’est en France ou en Grande-Bretagne. Les leçons de l’histoire ont insufflé au peuple allemand une maturité dans la conception du pouvoir. L’Allemagne ne connaît pas le nihilisme hystérique et ridicule de la plupart de nos médias britanniques, qui ont joué un rôle majeur dans la diffusion de la propagande en faveur du Brexit. Elle ne connaît pas non plus la posture non moins ridicule des Français qui réclament constamment des réformes en théorie et qui protestent dès qu’elles s’apprêtent à être mises en œuvre.
Si l’Allemagne est un pays très spécial et, à bien des égards, un phare en Europe, les qualités tout aussi spéciales d’Angela Merkel y sont pour beaucoup. Ce livre nous amène à suivre et à comprendre le destin d’une femme souvent sous-estimée dont on n’a pas fini de mesurer l’influence. L’intérêt qu’elle suscite ne fera que croître avec le temps et le monde réfléchira longtemps sur sa vie remarquable.


Prologue
Mon histoire avec l’Allemagne a commencé sans que je le sache le 13 juin 1999, à la frontière nord-est de l’Albanie et du Kosovo. Les armées de l’OTAN étaient en train de séparer cette province, peuplée majoritairement d’Albanais, de l’ancienne Yougoslavie, tandis que la Serbie s’y accrochait à coup de purifications ethniques, après avoir perdu la guerre de Bosnie. Les combats n’étaient pas encore finis, les soldats serbes pas encore partis, des coups de feu et des tirs de roquettes trouaient parfois le silence. Les Kosovars réfugiés alentour faisaient irruption aux postes- frontières, cassaient tout, mettaient le feu, arrachaient aux voitures les plaques d’immatriculation marquées de l’étoile rouge yougoslave, s’attaquaient rageusement aux derniers symboles de l’oppression. Pas de portables ni d’Internet à l’époque, mais la rumeur se répandait que les contingents de l’OTAN commençaient à entrer au Kosovo, jusqu’ici fermé, par différents côtés. Le versant sud de la province avait été confié à l’armée allemande. Le 13 juin, au petit matin, une colonne de tanks et de blindés est arrivée jusqu’au poste-frontière de Morina, à une vingtaine de kilomètres de Kukës, et a franchi la frontière dans un vrombissement cacophonique. La frontière était ouverte. Nous les avons suivis.
Un soldat allemand faisait le tri dans la file de voitures pleines de familles kosovares en exil pressées de retrouver leur pays perdu. Par la fenêtre de la portière, le soldat nous a fait un salut militaire et a jeté un coup d’œil à l’intérieur. Il avait un casque rond, une bouille d’enfant et un grand sourire. « Ausweis ! Passport bitte ! » a-t-il demandé. Il avait l’air presque timide. Mon chauffeur albanais était terrorisé. Ce n’était pas le soldat allemand qui l’impressionnait, mais la perspective des miliciens et derniers soldats serbes en vadrouille, ses propres ennemis, qu’il redoutait de croiser de l’autre côté. Pour moi, c’était l’inverse. La vue de cet homme au casque rond me plongeait dans une perplexité telle que j’en oubliais les milices. Un militaire allemand qui vous sourit et vous demande votre « Ausweis » en ajoutant « s’il vous plaît », quand on a été bercée par les récits familiaux de la Seconde Guerre mondiale, par les images gravées de la Gestapo et la mythologie des films de guerre, c’était stupéfiant. Au-delà de ce jour de fête qui marquait la fin des guerres yougoslaves, j’avais le sentiment d’assister à un moment inouï de l’histoire européenne. Les Allemands avaient déjà commencé à émerger de la culpabilité du nazisme qu’ils traînaient depuis un demi-siècle. L’homme qui succédait à Helmut Kohl à la tête du gouvernement, Gerhard Schröder, né en 1944, était le premier chancelier à n’avoir pas connu la Seconde Guerre mondiale. Mais là, ce 13 juin 1999, une page se fermait pour de bon, une autre s’ouvrait. Des Allemands en uniforme étaient acclamés en libérateurs. Des enfants couraient après les tanks et agitaient des drapeaux allemands en poussant des cris de joie. J’ai compris ce jour-là que le XXe siècle était terminé, que l’Europe qui se construisait pouvait l’emporter sur les guerres déclarées au nom du nationalisme et du racisme et qui couvent toujours. Plus tard, j’ai découvert l’Allemagne, sa reconstruction politique exemplaire, son Bundestag avec sa coupole tout en verre sur les ruines du Reichstag, sa transparence démocratique, la solidité de ses institutions, son sens civique. Mais mon admiration pour ce pays a commencé là, sur la route de Pristina.
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Cinq minutes avec Mutti
« Hollande was jealous ! »
Angela Merkel

Rencontrer Barack Obama, David Bowie ou même Roger Federer ne m’aurait pas mise dans cet état. Cela fait une dizaine d’années que je poursuis Angela Merkel et cherche le moyen de lui demander un entretien, en vain. Elle ne fréquente pas les journalistes et dispense en Allemagne des interviews au compte-gouttes, inversement proportionnels à sa popularité inébranlable qui lui a valu le surnom de « Mutti » (« Maman »). Elle réduit au strict nécessaire ses contributions médiatiques aux campagnes électorales, bichonne de préférence les Länder et les médias régionaux, si importants en République fédérale. Par principe, elle ne reçoit pas la presse étrangère, sauf dans des pools organisés à quelques moments clés choisis par elle. Ce qui est très énervant mais la rend, à vrai dire, d’autant plus respectable.
J’ai assisté à beaucoup de ses discours et l’ai observée de près, à Bruxelles, à Berlin, à Paris ou dans sa circonscription du Mecklembourg-Poméranie-Occidentale. J’ai rencontré ses conseillers, des ministres, des amis, des ennemis. À l’une de ses vieilles copines qui prend régulièrement le café avec elle à Stralsund, au bord de la Baltique, j’ai demandé si je pouvais me joindre à elles un jour. « Ja, natürlich ! » m’a répondu spontanément cette dame délicieuse. J’étais si estomaquée que je le lui ai fait répéter. « Bien sûr, a-t-elle insisté, c’est très facile, Angela vient là tous les mois… » Mais le bureau local de Mme Merkel, une fois averti, ne l’a pas entendu de cette oreille. Quelques mois plus tard, ma dernière tentative a failli être la bonne : un projet d’interview filmée avec le réalisateur Volker Schlöndorff, son ami depuis vingt-cinq ans, qui aurait été diffusée peu avant ces élections de septembre 2017 où elle postule à un quatrième mandat. Ce social-démocrate invétéré qui l’admire et n’a jamais cessé de voter pour elle était enthousiaste. Les proches conseillers de la chancelière trouvaient l’idée formidable. Les portes s’ouvraient les unes après les autres, c’était magique. Au tout dernier moment, la patronne a tranché et fait passer le message. « L’agenda de la chancelière est trop chargé pendant la campagne. Les médias fédéraux, régionaux… la chancelière n’a pas le temps. »
Elle a pourtant l’air si décontractée, ce 17 mai 2017, à la chancellerie, pour remettre un prix national de l’intégration. De toutes ses vestes à la coupe identique qu’elle porte jour après jour sans se poser de questions, avec un pantalon et des bottines, elle a choisi aujourd’hui celle de couleur turquoise. Elle est de très bonne humeur. Elle a infligé une série de cuisantes défaites à son concurrent social-démocrate Martin Schulz et l’écrase allègrement depuis quelques semaines, sondage après sondage, élection régionale après élection régionale. Le scrutin fédéral de septembre est plutôt bien parti. Dans un hall au rez-de-chaussée, elle prend place parmi une petite centaine de personnes, se lève pour un discours détendu, déclenche les rires avec des blagues et les applaudissements quand elle mentionne, une fois de plus, que « l’accueil des migrants et leur intégration sont un devoir de notre pays ». À la fin, je l’aborde.
Elle se méfie. Elle a sa petite frange courte qu’on dirait coupée de travers tellement elle s’en fiche, mais aussi ce regard bleu très clair qui intimide, surtout quand elle y ajoute cette manière qu’elle a de froncer les sourcils. Les journalistes ne sont pas présents et, si il y en a, elle les fuit. Que va lui demander cette inconnue qui l’interpelle en anglais ? « Je viens de Paris, lui dis-je. J’ai écrit sur vous une série dans Le Monde… » Soudain joyeuse et bavarde, elle me prend par le bras. « Ah, c’est vous qui m’avez suivie partout, jusque chez moi en Poméranie-Occidentale ! Et vous avez rencontré les pêcheurs de l’île de Rügen ! C’est incroyable. Vous savez que Hollande était… comment dit-on en anglais… neidisch… » Elle se tourne vers son voisin : « Wie sagt man “neidisch” auf Englisch ? Ach ja ! » Puis vers moi : « Jealous ! Hollande était jaloux ! » Moi : « Hollande ne peut pas se plaindre, il a eu sa dose de choses écrites sur lui par des journalistes, vous ne trouvez pas ? » Elle, d’un air entendu : « Ah ça oui, je suis bien d’accord… » La série du Monde lui a été traduite par un professionnel à la chancellerie. Elle s’en remémore des bouts, s’amuse de l’écriture, prononce plusieurs fois le mot « recherche ». La recherche, ça veut dire quelque chose pour la scientifique Angela Merkel. Et puis, fini. Tout s’arrête d’un coup, comme avec les citrouilles de Cendrillon. Elle me serre la main. « Good luck for your book! » C’était tout. Cinq minutes avec « Mutti ». J’étais au septième ciel.
Pourquoi cet emballement de midinette ? Angela Merkel, après tout, n’a rien d’exceptionnel. Ce n’est pas une grande visionnaire. Elle n’est à l’origine d’aucune réforme structurelle d’envergure. Elle dirige avec un calme olympien cette Allemagne qui ne l’a pas attendue pour devenir une des premières puissances mondiales, malgré les difficultés de la réunification et à coups de mesures d’austérité douloureuses dont la chancelière a bénéficié. C’est une politicienne redoutable, une négociatrice hors pair, une artiste suprême des coalitions à l’allemande. Elle est ce capitaine tranquille, moral, efficace, rassurant et modeste dont le pays a besoin. Sa manière d’accéder à la tête de la CDU en tuant son mentor Helmut Kohl a relevé du génie machiavélique. Son attitude pendant la crise financière, puis la crise grecque, fut d’abord celle d’une experte-comptable dogmatique et tacticienne, strictement loyale aux principes budgétaires imposés par la constitution allemande et le Bundestag, longtemps sans vision d’ensemble ni stratégie à long terme. Elle est devenue le totem des Européens – pour ce qu’elle est, plus que par ce qu’elle fait. À Pascal Lamy, l’ancien patron de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), qui lui demandait il y a quelques mois de porter une vision de l’Europe, de lui donner un sens, de réenchanter cette communauté de destins à ce point mal aimée qu’elle s’est transformée en machine à fabriquer du populisme et des extrêmes, Angela Merkel a répondu cette phrase magnifique : « Ne me demandez pas ça à moi. Je ne suis pas une poète. »
Angela Merkel me fascine parce qu’elle est absolument différente. De tous les dirigeants majeurs des grands pays occidentaux, elle est la seule à avoir connu cet autre monde géographique, politique, psychologique : l’Est de l’Europe, le mauvais côté du Mur, l’expérience intime de la dictature. Elle est une femme dans un milieu d’hommes, une protestante dans un milieu de catholiques, une divorcée dans un milieu de conservateurs, une « Ossie » (une Allemande de l’Est) dans un milieu d’Occidentaux. Elle vient de l’Est, elle vient d’ailleurs. Ce qui était une faiblesse est devenu une force et fait sa profondeur : aucun de ses homologues, de Barack Obama à Donald Trump, de Theresa May à Emmanuel Macron, ne sait comme elle ce que la liberté veut dire, n’ayant jamais connu autre chose. Il n’y a qu’elle, à l’Ouest, pour en mesurer le prix. Vaclav Havel, pourvu d’une sagesse et d’un courage plus impressionnants encore, avait certes assuré la transition d’un pays de l’Est, l’ancienne Tchécoslovaquie, vers l’Europe libre. Mais Angela Merkel est la seule à diriger une grande et vieille puissance occidentale – la première en Europe, la quatrième dans le monde – tout en ayant passé une grande partie de sa vie de l’autre côté des barbelés. La seule aussi à rester populaire au bout de douze ans de pouvoir, bientôt seize sans doute.
Il y a en elle un mélange très spécial. À son expérience du totalitarisme communiste s’ajoute une attitude décomplexée vis-à-vis de la Seconde Guerre mondiale. Question d’époque et de lieu : la chancelière est née en 1954, presque dix ans après la chute d’Hitler, dans cette République démocratique allemande qui, annexée par les libérateurs soviétiques, n’a pas ressenti la culpabilité de la barbarie nazie autant que sa voisine fédérale de l’Ouest. À ces premiers ingrédients vient s’en greffer un autre : Angela Merkel est fille de pasteur. Avoir été élevée dans le respect des valeurs protestantes n’aurait rien de très particulier si elle ne l’avait été à l’intérieur de cet État totalitaire dont le parti unique définissait la religion en ennemi. L’appartenance religieuse était en soi une forme de résistance – avec ses ambiguïtés. Le père d’Angela n’était pas mal vu du régime. De la dictature, elle a aussi connu et appris les petits arrangements, les compromis, les doubles jeux, l’art de tracer son chemin sans se faire remarquer dans un milieu hostile. Pour toutes ces raisons, Angela Merkel est bien autre chose, et bien plus que « la femme la plus puissante du monde », ainsi que l’a qualifiée au moins dix fois le magazine américain Forbes. Tout chez elle s’explique par le fait qu’elle a connu les deux systèmes. L’ancien premier ministre britannique, Tony Blair, qui l’a vue arriver novice à la chancellerie, l’a aussitôt saisi : « Elle était plus centriste que conservatrice. Politiquement, nous n’étions pas si dissemblables. Ce qui nous différenciait fondamentalement, c’était une question de provenance : son passé à l’Est. »
*    *
*
Angela Merkel de dos, en veste fuchsia, face à un tableau de Monet. La scène a lieu le 20 janvier 2017, le jour de l’investiture de Donald Trump, élu président des États-Unis d’Amérique deux mois et demi plus tôt. Ce jour-là, la chancelière participe à une autre inauguration, celle du nouveau musée Barberini de Potsdam qui accueille l’une des plus importantes collections privées de paysages impressionnistes. La photo d’elle en contemplation devant un tableau emblématique de la culture occidentale, tournant le dos à l’événement mondial en train de se jouer à Washington, est grandiose.
L’Amérique. À l’Est, tous en rêvaient. La grande puissance du monde libre était autant conspuée par la propagande communiste qu’elle était enviée, admirée et désirée en secret par des millions de citoyens privés de circuler et de penser à voix haute. La jeune Angela, étudiante en physique, s’était promis de passer en Californie ses jours de vieille dame, la sortie des territoires du bloc soviétique étant tolérée pour les retraités inoffensifs. Les valeurs occidentales de liberté et d’ouverture, symbolisées par les États-Unis, ont construit par défaut la personnalité d’Angela Merkel.
Donald Trump, lui, s’en est gavé en enfant gâté. Président capricieux, chantre du nationalisme, constructeur de murs, cherchant à instituer une préférence religieuse de citoyenneté au détriment des musulmans, il a tourné la page de cette Amérique-là. Son idéologie a le vent en poupe. La Grande-Bretagne a ouvert la danse peu avant lui, en choisissant le Brexit au nom d’un fantasme indépendantiste, d’un confus sentiment de supériorité et de la haine des immigrés. En France, le Front national a menacé de remporter l’élection présidentielle de mai 2017 sur les mêmes relents imaginaires et haineux. Partout en Europe, les populismes de droite et de gauche font leur miel des colères nées du chaos de la mondialisation. Leur marionnettiste en chef, Vladimir Poutine, contemple la scène avec extase. Le président russe soutient les mouvements d’extrême droite et autres variantes d’europhobes, tout gourmand qu’il est de détruire cette Union européenne qu’il rêve de contrôler et qui, en attendant, lui impose des droits de l’homme qui le fatiguent, un modèle de libertés publiques qu’il exècre, des sanctions qui l’empoisonnent. Trump, son allié objectif du moment, donnait, cinq jours avant son entrée à la Maison Blanche, un entretien ahurissant dans Bild et The Times, deux quotidiens conservateurs, l’un allemand, l’autre britannique. C’était une déclaration de guerre à l’alliée traditionnelle des États-Unis, l’Europe. Angela Merkel ? Elle a fait une « erreur catastrophique » avec les réfugiés. Le Brexit ? « Un succès » qui devrait conduire d’autres pays à « quitter l’Union européenne » et « la Grande-Bretagne a eu bien raison d’en sortir. » L’OTAN ? Une organisation « obsolète ». Vladimir Poutine a apprécié. Quant à Angela Merkel, ce 20 janvier 2017, elle a préféré garder les yeux sur la lumière de Claude Monet. Sur l’Europe et les Lumières.
Quelque quatre-vingts ans après l’accession d’Hitler au pouvoir, c’est une dirigeante allemande qui incarne aujourd’hui les valeurs d’ouverture, d’accueil aux immigrés, de cosmopolitisme, de multilatéralisme, de défense des libertés. Et c’est un dirigeant américain, Donald Trump, qui en est l’inversion historique, clownesque et tragique. Les néonationalistes se retrouvent maintenant surtout dans le camp des Anglo-Saxons, nos vieux maîtres en démocratie et en libertés. Et c’est l’Allemagne, ancien berceau du pire des crimes contre l’humanité, qui est désormais l’espoir des démocraties libérales. En lui rendant visite à Berlin avant de quitter la Maison Blanche, Barack Obama délivrait une message clair : il venait transmettre à Angela Merkel le flambeau des valeurs occidentales dont, pour la première fois depuis 1945, les États-Unis ne seraient plus les garants. Elle-même, en annonçant sa candidature aux élections de 2017, avait l’air grave de celle qui mesure une responsabilité particulière : dans le contexte d’une vague d’attentats terroristes et d’une planète aux axes chancelants, se retrouver peut-être la dernière grande démocrate dans un monde en régression. Elle n’en a aucune envie.
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Angela Merkel vient d’ailleurs: de I'Est, de cette
Allemagne du bloc soviétique abandonnée par I'Europe
et 'Occident. Ce qui était une faiblesse sur la scéne
politique intérieure est devenu une force et fait

sa profondeur. Angela Merkel est différente

parce qu’elle sait ce que la liberté veut dire.

Protestante et divorcée, elle a su s'imposer dans

un milieu d’hommes largement catholiques. Scientifique
d’origine, elle ne cherche pas & briller mais a faire.
Lente, obstinée, sans éclat, elle est a la fois une
tacticienne machiavélique et une femme de valeurs.
Ses rivaux en politique, elle n’a pas hésité a les tuer
avec préméditation. Mais elle accueille des centaines
de milliers de réfugiés & rebours de son électorat.

Marion Van Renterghem est allée sur les traces

de «la femme la plus puissante du monde ».

Elle a retrouvé ses amis d’enfance, interrogé les acteurs
et les témoins de son ascension et recueilli les souvenirs
d’hommes d’Etat ou de leurs conseillers, de Tony Blair
& Vladimir Poutine en passant par les quatre présidents
francais de la chanceliére - Chirac, Sarkozy,

Hollande, Macron.

Ovni politique, Angela Merkel incarne
la métamorphose de |’Allemagne et de I'Europe.
Elle fait partie de notre histoire commune.

Marion Van Renterghem est grand reporter a Vanity Fair,
aprés l'avoir été longtemps au Monde. Elle a remporté
de nombreux prix de journalisme, dont I’Albert Londres.

Préface d’Alastair Campbell.
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